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RÉSUMÉ 

Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), plus de 
1,44 million de réfugiés attendent leur réinstallation dans un tiers pays. Toujours 
selon le HCR, ces réfugiés ne peuvent ni retourner dans leur pays d’origine ni 
s’intégrer dans leur premier pays d’asile. Un total de 107 800 réfugiés ont été 
réinstallés dans le monde entier en 2019, avec ou sans l’aide du HCR. Selon le 
Pew Research Center, en 2018, le Canada a accueilli plus de réfugiés que tout autre 
pays. 

En 2018, le Canada s’est joint à 181 autres pays pour appuyer le Pacte mondial sur 
les réfugiés (PMR) de l’Organisation des Nations Unies. Le PMR vise quatre 
objectifs centraux : 1) alléger la pression sur les pays d’accueil des réfugiés; 
2) renforcer l’autonomie des réfugiés; 3) élargir l’accès aux solutions dans des pays 
tiers; 4) favoriser les conditions d’un retour dans les pays d’origine en sécurité et dans 
la dignité. La réinstallation des réfugiés donne suite au premier et au troisième de ces 
objectifs. Les programmes de réinstallation du Canada offrent trois volets principaux 
dans le cadre desquels les réfugiés entrent au Canada :  

• Programme des réfugiés pris en charge par le gouvernement : Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) accepte les réfugiés recommandés par un 
organisme officiel comme le HCR et leur offre une aide financière et du soutien à 
l’installation pendant un maximum de 12 mois après leur arrivée au Canada. 

• Programme de parrainage privé de réfugiés (PPPR) : Un groupe de citoyens 
canadiens ou de résidents permanents du Canada recommande, à titre privé, des 
réfugiés à IRCC et leur fournit une aide financière et en matière d’établissement 
pendant les 12 premiers mois suivant leur arrivée au Canada. 

• Programme mixte des réfugiés désignés par un bureau des visas : Des répondants 
du secteur privé et IRCC se partagent les coûts du parrainage d’un réfugié 
recommandé par le HCR. Le Ministère et les répondants du secteur privé 
fournissent chacun six mois d’aide financière, et les répondants du secteur privé 
assument les frais initiaux et la totalité de l’aide en matière d’établissement. 

Le PMR considère que le PPPR est une « voie complémentaire » en créant une voie 
qui mène à la réinstallation de réfugiés dans un tiers pays. Ce programme a permis la 
réinstallation d’un grand nombre de réfugiés et, par conséquent, le gouvernement du 
Canada a noué un partenariat avec le HCR et d’autres organisations dans le cadre de 
l’Initiative mondiale de parrainage de réfugiés (IMPR). L’IMPR est un projet 
international qui vise le partage de pratiques exemplaires avec les gouvernements 
d’autres pays qui souhaitent mettre en œuvre un modèle de parrainage privé de 



LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA 

 ii 

réfugiés. Depuis le lancement de cette initiative à la fin de 2016, différentes variantes 
de parrainage communautaire ont vu le jour partout dans le monde. 

Parmi les autres voies complémentaires, on compte le Programme d’étudiants 
réfugiés offert dans le cadre d’Entraide universitaire mondiale du Canada, qui 
combine la réinstallation avec des programmes d’étudiants étrangers dans des 
universités, des collèges et des cégeps canadiens. En outre, le Projet sur la voie 
d’accès à la mobilité économique, qui est relativement nouveau, permet d’accueillir 
des réfugiés qualifiés au Canada dans le cadre d’un volet d’immigration économique. 

L’engagement du gouvernement du Canada à l’égard de la réinstallation des membres 
des groupes spéciaux comme les femmes en péril et les LGBTQ2 (personnes 
lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers et bispirituelles) ne date pas d’hier. 
Parmi les autres groupes prioritaires ciblés dans le cadre d’initiatives spéciales du 
gouvernement en matière de réinstallation au cours des dernières années figurent les 
survivants de Daech en 2016 et les réfugiés syriens en 2015-2016. 

Au moment de la rédaction de la présente étude générale, la pandémie mondiale de la 
maladie à coronavirus continue de toucher gravement la réinstallation des réfugiés à 
l’échelle nationale et mondiale. Le HCR a interrompu son programme de 
réinstallation à la mi-mars 2020, et le Canada a fait de même. En juin 2020, les 
programmes internationaux de réinstallation, y compris ceux du Canada, ont repris 
officiellement, bien que les chiffres de la réinstallation du Canada demeurent 
minimes en raison des restrictions de voyage et d’autres restrictions. 
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LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU 
CANADA∗ 

1 INTRODUCTION 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) estime que plus de 
1,44 million de réfugiés sont actuellement en attente de leur réinstallation dans un 
tiers pays 1. Selon le HCR, ces réfugiés ne peuvent ni retourner dans leur pays 
d’origine ni s’intégrer dans leur premier pays d’asile. La communauté internationale a 
réinstallé 107 800 réfugiés en 2019, avec ou sans l’aide du HCR 2. 

Le Canada a accepté plus de réfugiés que tout autre pays pour la toute première fois 
en 2018, alors que les États-Unis ont grandement réduit la capacité de leur 
programme de réinstallation de réfugiés 3. Chaque année, le Canada accueille environ 
9 % de ses nouveaux résidents permanents à titre de réfugiés. Les niveaux prévus 
d’accueil de réfugiés demeureront semblables à ce chiffre au cours des deux 
prochaines années 4. 

Le nombre de réfugiés réinstallés dans le cadre de parrainages privés a augmenté 
considérablement au cours des cinq dernières années et, en date de 2017, il a dépassé 
le nombre de réfugiés pris en charge par le gouvernement. La réussite du programme 
de parrainage privé a mené le gouvernement du Canada, en partenariat avec le HCR 
et d’autres organisations, à lancer l’Initiative mondiale de parrainage de 
réfugiés (IMPR), un projet international qui vise le partage de pratiques exemplaires 
avec les gouvernements d’autres pays qui souhaitent mettre en œuvre un modèle de 
parrainage privé de réfugiés. 

La politique d’immigration du Canada s’articule autour de la Loi sur l’immigration et 
la protection des réfugiés 5, selon laquelle le programme du Canada pour les réfugiés 
vise principalement à sauver des vies en offrant une protection aux personnes qui en 
ont besoin et en participant à l’effort international pour aider les personnes qui 
doivent être réinstallées. À la fin de l’année 2018, le Canada s’est joint à 181 autres 
pays pour appuyer le Pacte mondial sur les réfugiés (PMR) 6 des Nations Unies, 
favorisant ainsi l’atteinte de ses objectifs d’allégement du fardeau qui pèse sur les 
pays hôtes des réfugiés et de promotion des solutions pour les réfugiés dans des pays 
tiers. En plus de la réinstallation, le Canada doit s’acquitter de ses obligations 
internationales à l’égard des personnes venues au Canada de leur propre chef et qui 
ont besoin de protection (les demandeurs d’asile) 7. 

Au moment de rédiger la présente étude générale, la pandémie mondiale maladie à 
coronavirus (COVID-19) continue de nuire gravement à la réinstallation des réfugiés 
à l’échelle tant nationale que mondiale. Le HCR a interrompu son programme de 
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réinstallation à la mi-mars 2020, et le Canada lui a emboîté le pas. Bien que le HCR 
ait annoncé la reprise de son programme à la mi-juin 2020, en date de 
septembre 2020, les restrictions du Canada concernant tous les voyages entrants non 
essentiels continuent de limiter considérablement ses programmes nationaux de 
réinstallation des réfugiés. 

La présente étude générale donne un aperçu des programmes du Canada en matière 
de réinstallation des réfugiés, décrivant les critères d’admissibilité à la réinstallation 
et les différents programmes de réinstallations en vigueur au pays. On y aborde 
également le rôle que la réinstallation joue dans les récents accords internationaux 
comme le PMR, et se penche sur le rôle du Canada dans l’IMPR. L’étude se conclut 
par une réflexion sur certains enjeux opérationnels liés à la réinstallation des réfugiés. 

2 QUI EST ADMISSIBLE À LA RÉINSTALLATION? 

Pour être admissible à la réinstallation au Canada à titre de réfugié, une personne doit 
répondre aux critères énoncés dans la Convention relative au statut des réfugiés de 
1951 de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et son protocole de 1967, c’est-à-
dire qu’elle doit craindre avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions 
politiques. Cette personne doit également se trouver à l’extérieur du pays dont elle a 
la nationalité ou dans lequel elle avait sa résidence habituelle et ne pas être en mesure 
de se réclamer de la protection de ce pays. 

En outre, selon le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, est 
admissible à la réinstallation toute une personne qui se trouve hors de son pays et 
pour qui « une guerre civile, un conflit armé ou une violation massive des droits de la 
personne […] ont eu et continuent d’avoir des conséquences graves et 
personnelles » 8. Ce règlement stipule également que le demandeur doit établir 
qu’aucune possibilité raisonnable de solution durable n’est, à son égard, réalisable 
dans un délai raisonnable dans un pays autre que le Canada 9. Enfin, le demandeur 
doit normalement montrer qu’il peut réussir son établissement et il doit se soumettre à 
d’autres exigences, par exemple un examen médical et un contrôle de sécurité 10. 

Les agents des visas d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) en poste 
dans les bureaux à l’étranger sont généralement chargés de déterminer si une 
personne donnée est admissible à la réinstallation et si elle peut être admise au 
Canada. Il arrive que des organismes de recommandation désignés (principalement le 
HCR) recommandent à IRCC le cas de certains réfugiés, tandis que d’autres réfugiés 
font l’objet d’une recommandation de la part de répondants du secteur privé. 
Les demandes sont traitées au cas par cas, sauf lorsqu’un afflux massif de réfugiés 
(p. ex. en raison d’un conflit ou d’un climat de violence généralisée) amène les 
responsables du HCR à déclarer qu’il s’agit d’un groupe de réfugiés prima facie 11. 
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Les Syriens qui ont fui la guerre civile et qui ont été réinstallés au Canada en 2015 
ont obtenu cette désignation, comme le HCR l’avait recommandé. 

3 PROGRAMMES DE RÉINSTALLATION DU CANADA 

Au Canada, les réfugiés sont réinstallés dans le cadre de l’un des programmes 
suivants :  

• le Programme des réfugiés pris en charge par le gouvernement (Programme des 
RPG) (qui comprend le Programme d’aide conjointe [PAC]) 12; 

• le Programme de parrainage privé de réfugiés (PPPR) par le truchement duquel 
une aide est offerte par des groupes de la société civile 13; 

• le Programme mixte des réfugiés désignés par les bureaux des visas (Programme 
mixte des RDBV), par le truchement duquel une aide est offerte à la fois par le 
gouvernement et par des répondants du secteur privé 14. 

Conformément à l’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission 
temporaire des aubains 15, le gouvernement du Québec sélectionne des réfugiés à 
partir du bassin des personnes dont la réinstallation a été approuvée par IRCC, et il 
administre son propre programme de parrainage privé. 

IRCC a commencé à publier un plan d’immigration pluriannuel en 2017, ce qui 
permet aux personnes qui travaillent avec les nouveaux arrivants de planifier au-delà 
d’un an. Dans le plan actuel, on maintient des niveaux d’accueil fixes pour le PPPR et 
le Programme mixte des RDBV jusqu’en 2021, mais comprend de légères 
augmentations du quota pour le Programme des RPG entre 2019 et 2021 16. 

3.1 PROGRAMME DE RÉFUGIÉS PRIS EN CHARGE PAR LE GOUVERNEMENT 

Le gouvernement fédéral a l’entière responsabilité des réfugiés qui arrivent au 
Canada dans le cadre du Programme des RPG. Le Programme d’aide à la 
réinstallation (PAR) d’IRCC fournit une aide à l’établissement aux réfugiés pris en 
charge par le gouvernement, et ce, au moyen d’un réseau d’organismes de 
fournisseurs de services. Cette aide comprend entre autres ce qui suit :  

• des services au point d’entrée; 

• de l’aide pour trouver un logement temporaire; 

• une formation relative aux aptitudes à la vie quotidienne et une orientation 
financière; 

• de l’aide pour trouver un logement permanent; 

• un aiguillage vers d’autres programmes d’aide à l’établissement. 
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Le PAR peut aussi fournir aux réfugiés admissibles un soutien du revenu pour couvrir 
les frais initiaux et les frais courants, en général pour la première année passée au 
Canada 17. 

Certains réfugiés choisis par le gouvernement aux fins de leur réinstallation ont 
besoin d’une aide spéciale, de sorte que le gouvernement collabore avec des 
répondants du secteur privé dans le cadre du PAC pour répondre aux besoins de ces 
réfugiés pendant une plus longue période d’établissement. Un réfugié peut être 
admissible au PAC pour différentes raisons, notamment les suivantes :  

• une invalidité d’ordre médical; 

• des traumatismes à la suite d’actes de violence ou de torture; 

• les répercussions d’une discrimination systémique; ou 

• une famille nombreuse. 

3.2 PROGRAMME DE PARRAINAGE PRIVÉ DE RÉFUGIÉS 

Le PPPR est un programme de réinstallation unique, puisque les répondants peuvent 
eux-mêmes recommander à IRCC des réfugiés aux fins de leur réinstallation. Les 
répondants assument la totalité des coûts financiers pendant la période de 
réinstallation initiale de 12 mois. 

Dans le cadre du PPPR, les répondants du secteur privé fournissent un soutien initial 
pour l’établissement semblable à celui offert dans le cadre du PAR, ainsi qu’un 
soutien émotif et social. En 2018, le coût estimatif pour le parrainage d’une personne 
seule s’élevait à 16 500 $, tandis que le parrainage d’une famille de six personnes 
était évalué à 35 500 $ 18. Comme le PPPR a recours à des ressources du secteur 
privé, il permet aux réfugiés de se réinstaller au Canada sans entraîner une 
augmentation considérable des coûts pour le gouvernement. 

Les répondants du secteur privé dans le cadre du PPPR comprennent les groupes 
suivants :  

• les signataires d’entente de parrainage (SEP), qui sont des organismes constitués 
en personne morale ayant conclu une entente avec IRCC pour parrainer des 
réfugiés; 

• les groupes de cinq formés de cinq citoyens canadiens ou résidents permanents du 
Canada; 

• les répondants communautaires, comme des organismes, des associations ou des 
sociétés 19.  



LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA 

 5 

En 2017 et 2018, le nombre de réfugiés réinstallés pris en charge par le gouvernement 
représentait environ la moitié du nombre de réfugiés parrainés par des groupes du 
secteur privé, comme l’indique la figure 1. Compte tenu du fait que, selon les niveaux 
cibles d’immigration entre 2020 et 2022, le nombre prévu de réfugiés parrainés par le 
secteur privé représente environ le double du nombre de réfugiés pris en charge par le 
gouvernement chaque année, cette tendance devrait se maintenir 20. 

Figure 1 – Nouveaux résidents permanents admis dans le cadre  
du Programme de réfugiés pris en charge par le gouvernement et  

du Programme de parrainage privé de réfugiés, 2010-2018 

 

Sources :  Figure préparée par l’auteure à partir de données tirées de Gouvernement du Canada, « 02. 
Canada – Résidents permanents selon la catégorie, 2008-2017 », Faits et chiffres 2017 : Aperçu 
de l’immigration – Résidents permanents. Les données de 2018 sont tirées de Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada, Rapport annuel au Parlement sur l’immigration 2019, 2020, 
p. 21. 

Certains critiques du PPPR ont exprimé des préoccupations selon lesquelles le 
gouvernement pourrait transférer au secteur privé sa responsabilité à l’égard des 
réfugiés internationaux en négligeant le Programme des RPG en faveur de 
l’élargissement du PPPR 21. Ces préoccupations découlent en grande partie de la 
façon dont les réfugiés sont choisis pour chaque programme : ceux qui participent au 
Programme des RPG ont fait l’objet d’une recommandation de la part du HCR en 
raison de leur vulnérabilité, tandis que ceux qui participent au PPPR ont dans bien 
des cas été choisis en raison de leurs liens existants avec des citoyens canadiens ou 
des résidents permanents du Canada 22. 

3.3 PROGRAMME MIXTE DES RÉFUGIÉS DÉSIGNÉS PAR LES BUREAUX DES VISAS 

Le Programme mixte des RDBV s’appuie sur un partenariat qui a commencé en 2013 
entre IRCC, les organismes de recommandations des réfugiés 23 et les répondants du 
secteur privé (SEP, groupes de cinq et répondants communautaires). Ce programme 
permet de jumeler des répondants du secteur privé avec des réfugiés qu’un organisme 
a déjà recommandés à IRCC et dont la réinstallation a été approuvée. Les réfugiés 
recommandés par des groupes de cinq ou des répondants communautaires doivent 
présenter des documents selon lesquels le HCR ou un gouvernement étranger a 
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https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/082f05ba-e333-4132-ba42-72828d95200b
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/082f05ba-e333-4132-ba42-72828d95200b
https://www.canada.ca/content/dam/ircc/migration/ircc/francais/pdf/pub/rapport-annuel-2019.pdf
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reconnu leur statut de réfugié 24. Le gouvernement et les répondants du secteur privé 
se partagent les frais de parrainage. Le PAR fournit une aide financière pendant les 
six premiers mois, tandis que les répondants du secteur privé assument les frais 
initiaux et offrent un soutien financier pendant six mois de plus. L’aide à 
l’établissement relève entièrement des répondants du secteur privé. Le Programme 
mixte des RDBV représente une minorité des réfugiés réinstallés au Canada, avec des 
cibles fixées à 1 000 réfugiés par année pour 2020-2022 25. 

Le tableau 1 résume les principales différences entre les programmes de 
réinstallation. 

Tableau 1 – Programmes du gouvernement du Canada pour la réinstallation des réfugiés 

 
Programme  

des réfugiés pris  
en charge par le 
gouvernement 

Programme d’aide 
conjointe 

Programme  
de parrainage privé 

de réfugiés 

Programme mixte 
des réfugiés 

désignés par les 
bureaux  
des visas 

Recommandé à 
Immigration, 
Réfugiés et 
Citoyenneté 
Canada (IRCC) 
par :  

Haut-Commissariat 
des Nations Unies 
pour les réfugiés 
(HCR) 

HCR Répondants du 
secteur privé 

HCR 

Source du 
financement :  

IRCC, au moyen  
du Programme d’aide 
à la réinstallation 
(PAR) 

IRCC, au moyen  
du PAR 

Répondants du 
secteur privé 

IRCC et  
les répondants  
du secteur privé,  
qui sont 
responsables de part 
et d’autre  
du soutien financier 
pendant six mois.  
Les répondants 
assument les frais 
initiaux. 

Aide à 
l’établissement 
fournie par :  

IRCC, au moyen  
du PAR 

Répondants  
du secteur privé 

Répondants  
du secteur privé 

Répondants  
du secteur privé 

Couverture au titre 
du Programme 
fédéral de santé 
intérimaire 

 Couverture  
de base 

 Couverture 
supplémentaire 
et relative aux 
médicaments 
sur ordonnance 

 Couverture  
de base 

 Couverture 
supplémentaire 
et relative aux 
médicaments 
sur ordonnance 

 Couverture  
de base 

 Couverture 
supplémentaire 
et relative aux 
médicaments 
sur ordonnance 

 Couverture  
de base 

 Couverture 
supplémentaire 
et relative aux 
médicaments 
sur ordonnance 

Source : Tableau préparé par l’auteure à partir de données tirées de Gouvernement du Canada, Programme des 
réfugiés pris en charge par le gouvernement; Gouvernement du Canada, Programme d’aide conjointe : Au 
sujet du processus; Gouvernement du Canada, Parrainer un réfugié; Gouvernement du Canada, Programme 
mixte des réfugiés désignés par un bureau des visas : Au sujet du processus; et Gouvernement du Canada, 
Programme fédéral de santé intérimaire : Couverture offerte.  

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-refugies-pris-charge-gouvernement.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-refugies-pris-charge-gouvernement.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/parrainage-aide-conjointe.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/parrainage-aide-conjointe.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/programme-mixte-bureau-visa.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/programme-mixte-bureau-visa.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-partir-canada/soins-sante/programme-federal-sante-interimaire/resume-couverture-offerte.html
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4 PACTES MONDIAUX 26 

Au cours des dernières décennies, la migration internationale a connu une hausse 
importante. En 2019, les migrants représentaient 3,5 % de la population mondiale 
totale par rapport à 2,8 % en 2000 27. De même, entre 2010 et 2019, la population 
mondiale de réfugiés a doublé, passant d’environ 10 millions à 20,4 millions 28. Cette 
réalité a incité la communauté internationale à concevoir des mécanismes de 
coopération pour gérer et protéger ces mouvements de personnes. Il en a résulté le 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (PMM) 29 et le 
PMR. Ces deux pactes s’appuient sur les Objectifs de développement durable de 
l’ONU 30 et la Déclaration de New York de 2016 pour les réfugiés et les migrants. 
Cette déclaration énonçait un ensemble initial d’engagements volontaires que les 
États membres de l’ONU ont adopté pour renforcer et améliorer les mécanismes de 
protection des réfugiés et des migrants, et pour s’engager à soutenir les pays hôtes. 
Bien qu’ils ne soient pas contraignants, les pactes offrent des incitatifs pour obtenir la 
participation des États. 

En approuvant les pactes mondiaux, le Canada a exprimé son soutien à l’égard d’une 
coordination mondiale accrue des politiques en matière de migration et de réfugiés, 
en mettant en commun des pratiques exemplaires et en apprenant des autres États. Le 
gouvernement du Canada considère que les pactes fournissent un cadre pour orienter 
les États dans l’atteinte d’objectifs qui reflètent les valeurs canadiennes, comme le 
respect des droits de la personne et la dignité, et la protection des personnes les plus 
vulnérables. Leur mise en œuvre donne au Canada l’occasion de continuer de mettre 
les idées en commun et de participer à l’élaboration de processus qui reflètent ses 
priorités, comme la prise en compte des genres dans l’élaboration des politiques et 
des mesures 31. 

4.1 PACTE MONDIAL POUR DES MIGRATIONS SÛRES, ORDONNÉES ET RÉGULIÈRES 

Les négociations visant à conclure le PMM se sont déroulées sous la direction de 
l’honorable Louise Arbour, ancienne juge de la Cour suprême du Canada et actuelle 
Représentante spéciale pour les migrations du Secrétaire général de l’ONU, en 
consultation avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 32 et les 
États membres de l’ONU. Les États membres de l’ONU ont été invités à appuyer le 
PMM à l’occasion de la Conférence intergouvernementale pour l’adoption du Pacte 
mondial sur les migrations, qui a eu lieu à Marrakech, au Maroc, en décembre 2018. 
Le PMM a été approuvé par 152 États, dont le Canada 33. 

En appuyant le PMM, le gouvernement du Canada vise à apaiser les tensions sous-
jacentes à la migration internationale, notamment les questions en matière de sécurité 
nationale et de droits de la personne entourant la migration internationale. Il souhaite 
également souligner le rôle positif que les migrants jouent dans les systèmes bien 
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gérés, ainsi que les défis associés à la migration irrégulière 34. Le PMM appuie la 
création du Réseau sur les migrations de l’ONU, lequel est coordonné par l’OIM. 

4.2 PACTE MONDIAL SUR LES RÉFUGIÉS 

En 2018, le Canada et la plupart des autres États membres de l’ONU ont approuvé le 
PMR, une initiative dirigée par le HCR en consultation avec de nombreux 
gouvernements et organismes non gouvernementaux 35. L’entente défend 
quatre objectifs centraux :  

• alléger la pression sur les pays d’accueil de réfugiés;  

• renforcer l’autonomie des réfugiés;  

• élargir l’accès aux solutions dans des pays tiers; 

• favoriser les conditions d’un retour dans les pays d’origine en sécurité et dans la 
dignité. 

Le gouvernement du Canada voit le PMR comme un moyen de respecter une 
humanité commune et de renforcer la sécurité collective en préservant un ordre fondé 
sur des règles qui respectent les droits de la personne. Sur le plan des priorités 
internationales du Canada, le PMR offre un moyen de continuer de défendre l’égalité 
entre les sexes ainsi que le renforcement du pouvoir des femmes et des filles 36. 

5 VOIES COMPLÉMENTAIRES VERS LA RÉINSTALLATION 

La réinstallation de réfugiés au Canada correspond étroitement au troisième objectif 
du PMR (élargir l’accès aux solutions dans des pays tiers) et comprend à la fois des 
programmes de réinstallation officiels et ce que l’on appelle des « voies 
complémentaires » qui offrent d’autres routes d’immigration réglementées pour les 
réfugiés vers un pays tiers. Le PPPR du Canada est une voie complémentaire qui a 
servi de modèle que d’autres pays ont depuis adopté dans l’esprit du PMR. D’autres 
moyens accessibles aux réfugiés comprennent l’admission dans une université 
canadienne à l’aide du parrainage par Entraide universitaire mondiale du Canada 
(EUMC) et l’ouverture de voies d’immigration économique aux réfugiés. 

5.1 INITIATIVE MONDIALE DE PARRAINAGE DE RÉFUGIÉS 

L’Initiative mondiale de parrainage de réfugiés (IMPR) réunit le gouvernement du 
Canada, le HCR, l’Université d’Ottawa, l’Open Society Foundations et la Giustra 
Foundation pour contribuer à accroître l’accès des réfugiés à des voies 
complémentaires vers des pays tiers en travaillant avec les gouvernements de ces 
pays pour leur permettre de concevoir leurs propres programmes de parrainage 
communautaire des réfugiés. Comme il est mentionné précédemment, le PPPR du 
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Canada s’est révélé efficace dans le parrainage et l’intégration de grand nombre de 
réfugiés tout en maintenant au minimum les frais de parrainage pour le 
gouvernement. 
L’IMPR vise les objectifs suivants :  

• augmenter et améliorer la réinstallation globale des réfugiés; 

• renforcer les communautés d’accueil locales;  

• favoriser une discussion élargie à l’appui de la protection des réfugiés. 

Depuis le lancement de l’IMPR à la fin de l’année 2016, différentes variantes de 
parrainages communautaires ont vu le jour partout dans le monde. Des programmes 
ont été lancés en Allemagne, en Argentine, en Australie, en Belgique, en Espagne, en 
France, en Irlande, en Italie, en Nouvelle-Zélande ainsi qu’au Royaume-Uni, et des 
programmes à court terme ont aussi vu le jour dans d’autres pays 37. Bien que le 
PPPR du Canada soit offert comme modèle dans le cadre de l’IMPR, l’approche de 
chaque pays est unique, et il existe des différences importantes entre tous les 
programmes. 

5.2 AUTRES VOIES 

Depuis 1978, le Programme d’étudiants réfugiés offert dans le cadre d’EUMC 
combine la réinstallation avec des programmes d’étudiants étrangers dans des 
universités, des collèges et des cégeps canadiens 38. EUMC est un SEP officiel dans le 
cadre du PPPR et permet d’accueillir chaque année plus de 130 réfugiés à titre de 
résidents permanents qui viennent étudier au Canada. L’une des forces de ce 
programme est le moyen naturel d’intégration que la vie étudiante et sur le campus 
offre aux nouveaux réfugiés, avec le perfectionnement de leurs compétences 
linguistiques, les réseaux sociaux et les possibilités de travail intégrés à l’expérience 
étudiante 39. 

En partenariat avec le HCR et l’organisme sans but lucratif Talent Beyond 
Boundaries, le gouvernement du Canada a amorcé un programme pilote en 2018 pour 
l’accueil de réfugiés qualifiés au Canada dans le cadre d’un volet d’immigration 
économique. Le projet sur la voie d’accès à la mobilité économique (PVAME) qui en 
résulte a été lancé en réponse à l’accent mis par le PMR sur les voies 
complémentaires. Le programme visait à répondre à la fois aux besoins de 
réinstallation des réfugiés mondiaux et à ceux du marché du travail du Canada. À la 
suite du succès initial et de l’évaluation du projet, le lancement d’une deuxième phase 
a été annoncé lors du Forum mondial sur les réfugiés, en décembre 2019 40. Six mois 
plus tard, le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté a annoncé, 
lors des Consultations annuelles tripartites sur la réinstallation, la création d’un 
maximum de 500 places sur deux ans pour le PVAME 41. 
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6 ENJEUX OPÉRATIONNELS 

6.1 PRIORITÉS EN MATIÈRE DE RÉINSTALLATION 

Le HCR recommande des réfugiés aux fins de leur réinstallation. Il s’agit de réfugiés 
dont on juge qu’ils sont à risque dans leur pays d’accueil, ou ont des besoins 
particuliers et sont vulnérables. Dans d’autres cas, un manque de solutions prévisibles 
pour des groupes d’une population entière peut entraîner leur recommandation 
collective par le HCR aux fins de leur réinstallation 42. Le HCR et la communauté 
internationale reconnaissent que les places de réinstallation devraient être réservées à 
la fois aux personnes qui vivent un conflit apparent urgent et à celles qui se trouvent 
dans une situation récurrente et qui sont déplacées depuis de nombreuses années. 

Le gouvernement du Canada définit ses propres priorités en matière de réinstallation 
des réfugiés, en déterminant les groupes particulièrement vulnérables et les 
populations de réfugiés spécifiques. Les femmes réfugiées sont une priorité de longue 
date de la réinstallation prise en charge par le gouvernement, et ce, depuis 1988, alors 
qu’IRCC a lancé le programme Femmes en péril. Ce programme vise à simplifier le 
processus de demande de statut de réfugié pour les femmes qui ne jouissent pas de la 
protection familiale habituelle et dont la sécurité n’est pas garantie par les autorités 
locales 43. Les personnes admissibles peuvent présenter une demande au titre de dans 
tous les programmes de réinstallation. En 2016, en réponse au génocide des yézidis 
dans le nord de l’Irak 44, le gouvernement a permis la réinstallation de 
1 215 survivants de Daech, en grande majorité des femmes et des filles yézidies 45. 
Par le truchement du budget qu’il a accordé à IRCC en 2018, le gouvernement du 
Canada s’est engagé à permettre la réinstallation de 1 000 femmes et filles 
vulnérables de plus dans le cadre du Programme des RPG; cette réinstallation s’est 
terminée en 2019 46. IRCC a également annoncé le lancement en 2020 d’un projet 
pilote axé sur la réinstallation des femmes et des enfants vulnérables, entre autres 47. 

Plus récemment, le gouvernement a accordé la priorité de la réinstallation aux 
réfugiés LGBTQ2 (personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers et 
bispirituelles). Depuis 2011, le Rainbow Refugee Assistance Partnership combine 
l’aide offerte par le gouvernement et par le secteur pour le parrainage des réfugiés qui 
fuient la persécution en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de 
genre 48. 

Au cours des dernières années, le Programme des RPG a évolué considérablement sur 
le plan du nombre et des types de réfugiés qui se voient accorder la priorité aux fins 
de leur réinstallation; deux exemples notables en sont les réfugiés réinstallés dans le 
cadre de l’initiative de réinstallation des réfugiés syriens en 2015-2016 et les 
survivants de Daech en 2016. En 2015 et 2016, environ 25 000 réfugiés syriens sont 
arrivés au Canada, dont 53 % dans le cadre du Programme des RPG 49. 
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Comme il est fait mention précédemment, le PPPR comporte certaines difficultés sur 
le plan des priorités en matière de réinstallation. Les réfugiés parrainés sont 
sélectionnés par le secteur privé, souvent en fonction de facteurs comme la présence 
de membres de la famille ou de liens communautaires au Canada. Certains craignent 
que ce procédé privilégie des réfugiés d’une poignée de régions spécifiques de la 
planète au détriment de ceux d’autres régions qui ont également besoin d’être 
réinstallés 50. 

6.2 ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL COMPLEXE 

Les programmes de réinstallation des réfugiés sont tous associés à de longs délais de 
traitement. IRCC ne rend pas publiques les données concernant les délais de 
traitement moyens, bien que le Ministère n’avait pas encore atteint son objectif de 
réduction des délais de traitement à 12 mois, en date de septembre 2019. La pandémie 
de COVID-19 a perturbé les efforts en sens, et de nombreuses voix s’élèvent pour 
décrier le problème de l’augmentation de l’arriéré une fois de plus en raison des 
restrictions liées à la pandémie 51. Certains agents des visas d’IRCC ont signalé des 
difficultés à atteindre les cibles établies dans les plans d’immigration pluriannuels, ce 
qui ajoute des demandes à celles qui dépassent déjà leur capacité de traitement 52. Une 
fois sa demande traitée et approuvée, un réfugié peut attendre jusqu’à quatre mois 
avant d’arriver au Canada 53. En général, les demandes des réfugiés pris en charge par 
le gouvernement sont traitées plus rapidement que celles des réfugiés parrainés par le 
secteur privé, bien que le Programme des RPG soit lui aussi touché par des retards. 
Dans le cadre du PPPR et du Programme des RPG, des agents des visas doivent 
mener des entrevues en personne et des évaluations avec les réfugiés recommandés, 
et ce processus peut parfois être retardé davantage en raison de mauvaises conditions 
de sécurité dans le pays d’asile où se trouvent les réfugiés 54. 

Au cours des dernières années, les membres de la communauté LGBTQ2, entre 
autres, ont soulevé des préoccupations concernant certaines difficultés 
opérationnelles auxquelles se heurtent les réfugiés qui se trouvent dans un pays 
d’asile dans lequel ils ne sont pas en mesure d’être reconnus en tant que réfugiés ou 
d’obtenir une protection. Cela peut être attribuable à diverses raisons de nature 
politique ou culturelle. Dans le cas des personnes LGBTQ2, leur identité et leurs 
activités sont criminalisées dans de nombreux pays à l’échelle mondiale, ce qui a des 
répercussions négatives sur leur capacité à obtenir le statut de réfugié en qualité de 
personnes LGBTQ2 55. Le HCR peut, dans la mesure du possible, offrir la désignation 
du statut de réfugié et la protection aux personnes dans le besoin, mais cela a parfois 
des répercussions politiques pour l’organisme dans le pays d’asile en question 56. Par 
conséquent, cela peut avoir des répercussions négatives sur la capacité d’un réfugié à 
être reconnu comme tel et à faire l’objet d’une recommandation aux fins de sa 
réinstallation. 
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En raison de la pandémie de COVID-19 et des restrictions de voyage à l’échelle 
mondiale, le HCR et l’OIM ont mis en attente toutes les activités de réinstallation. Le 
gouvernement du Canada a emboîté le pas en interrompant ses programmes de 
réinstallation le 18 mars 2020. En date du 18 juin 2020, le HCR et l’OIM ont annoncé 
la reprise des voyages aux fins de réinstallation. Toutefois, les restrictions de voyage 
imposées par le Canada continuent de viser la plupart des voyages discrétionnaires à 
l’arrivée, ce qui met toujours un frein aux programmes nationaux de réinstallation  57. 
Le HCR estime que 10 000 départs de réfugiés vers des destinations internationales 
de réinstallation ont été touchés par l’interruption de deux mois causée par la 
pandémie 58. 

7 CONCLUSION 

Le Canada réinstalle un très grand nombre de réfugiés chaque année, en grande partie 
à l’aide de son recours à des voies complémentaires efficaces et novatrices comme le 
PPPR. Dans la nouvelle ère de la coopération mondiale facilitée par le PMR, le 
Canada continue d’introduire de nouveaux moyens de réinstaller les réfugiés. Le 
nombre de réfugiés continuant d’augmenter dans le monde, ces stratégies de soutien 
des réfugiés et des pays hôtes ainsi que les programmes de réinstallation se devront 
d’être toujours plus robustes. 

 

∗ La présente étude générale s’inspire de Sandra Elgersma, La réinstallation des réfugiés : Les 
engagements d’ordre humanitaire du Canada, publication no 2015-11-F, Ottawa, Service d’information et 
de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 1er avril 2015. 

1. Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), UNHCR Projected Global Resettlement 
Needs 2020, 25es consultations annuelles tripartites sur la réinstallation, 1er et 2 juillet 2019, p. 9 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

2. HCR, Global Trends: Forced Displacement in 2019, 18 juin 2020, p. 2 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

3. La première position du Canada est maintenue lorsque les chiffres de tous les programmes d’accueil de 
réfugiés sont pris en compte, y compris ceux du Programme de parrainage privé de réfugiés (PPPR). Voir 
Jynnah Radford et Phillip Connor, « Canada now leads the world in refugee resettlement, surpassing the 
U.S. », FACTANK, Pew Research Center, 19 juin 2019. 

4. Les réfugiés comptaient pour 9,4 % de tous les nouveaux immigrants en 2017, et pour 8,7 % en 2018. 
Voir Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC), Rapport annuel au Parlement sur 
l’immigration 2019, 2020, p. 37; et IRCC, Rapport annuel au Parlement sur l’immigration 2018, 2018, 
p. 39. Pour 2020, le gouvernement fédéral s’est engagé à accepter 31 700 réfugiés sur un total de 
341 000 nouveaux immigrants, et 31 950 sur 351 000 en 2021. Voir Gouvernement du Canada, « Avis – 
Renseignements supplémentaires sur le Plan des niveaux d’immigration 2020-2022 », avis, 12 mars 2020. 
Veuillez noter que ces chiffres ne reflètent pas les répercussions actuelles et futures de la pandémie de 
COVID-19 sur les politiques et les pratiques internationales et nationales en matière d’immigration. 

5. Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, L.C. 2001, ch. 27. 

6. HCR, Pacte mondial sur les réfugiés (PMR).  
 

 
 
NOTES 

https://www.unhcr.org/protection/resettlement/5d1384047/projected-global-resettlement-needs-2020.html
https://www.unhcr.org/protection/resettlement/5d1384047/projected-global-resettlement-needs-2020.html
https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf
https://www.pewresearch.org/fact-tank/2019/06/19/canada-now-leads-the-world-in-refugee-resettlement-surpassing-the-u-s/
https://www.pewresearch.org/fact-tank/2019/06/19/canada-now-leads-the-world-in-refugee-resettlement-surpassing-the-u-s/
https://www.canada.ca/content/dam/ircc/migration/ircc/francais/pdf/pub/rapport-annuel-2019.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/ircc/migration/ircc/francais/pdf/pub/rapport-annuel-2019.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/ircc/migration/ircc/francais/pdf/pub/rapport-annuel-2018.pdf
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/avis/renseignements-supplementaires-niveaux-immigration-2020.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/avis/renseignements-supplementaires-niveaux-immigration-2020.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/
https://www.unhcr.org/fr/vers-un-pacte-mondial-sur-les-refugies.html?query=Pacte%20mondial%20sur%20les%20r%C3%A9fugi%C3%A9s


LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA 

 13 

 

7. En particulier, le gouvernement du Canada a ratifié la Convention relative au statut de réfugié de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) et son protocole de 1967, ainsi que la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de l’ONU. Voir HCR, Convention et 
Protocole relatifs au statut des réfugiés; et HCR, Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (1984), adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU dans sa 
résolution 39/46, 10 décembre 1984. La question du système d’octroi de l’asile au Canada est traitée dans 
Julie Béchard et Robert Mason, La protection des réfugiés au Canada, document de recherche de la 
Bibliothèque, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 
30 octobre 2019. 

8. Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, DORS/2002-227, art. 147. 

9. Ibid., al. 139(1)d). 

10. Les réfugiés admis au Canada en vertu du Programme de protection d’urgence et ceux que les agents 
des visas jugent vulnérables n’ont pas à démontrer qu’ils ont la capacité de réussir leur établissement au 
pays. Voir HCR, « Country Chapter: CAN – Canada, by the Government of Canada », Manuel de 
réinstallation du HCR, février 2018, p. 9 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. Les chapitres par pays sont 
un addenda au Manuel de réinstallation du HCR publié en 2011 et ont été révisés à différentes dates 
selon le pays. Voir HCR, UNHCR Resettlement Handbook and Country Chapters, avril 2018 [DISPONIBLE 
EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

11. Comme l’explique le HCR, 

[l]es situations d’afflux massif concernent souvent des groupes de personnes à qui l’on 
reconnaît la qualité de réfugié en tant que groupe, du fait des raisons visiblement 
apparentes et objectives qui les ont incitées à fuir … L’impossibilité de procéder 
immédiatement à la détermination du statut de réfugié au cas par cas a mené au recours 
à la désignation ou à l’acceptation de groupes de réfugiés. 

 HCR, Handbook on Procedures and Criteria for Determining Refugee Status under the 1951 Convention 
and the 1967 Protocol relating to the Status of Refugees, Genève, février 2019, p. 104 [TRADUCTION].  

12. IRCC, Programme des réfugiés pris en charge par le gouvernement (Programme des RPG); et IRCC, 
Programme d’aide conjointe : Au sujet du processus. 

13. IRCC, Parrainer un réfugié. 

14. IRCC, Programme mixte des réfugiés désignés par un bureau des visas : Au sujet du processus. 

15. Gouvernement du Canada, Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire des 
aubains, 5 février 1991. 

16. Gouvernement du Canada (12 mars 2020). 

17. Pour en savoir plus au sujet du Programme d’aide à la réinstallation, voir Julie Béchard, Sandra Elgersma 
et Ryan van den Berg, L’aide aux réfugiés parrainés par le gouvernement et choisis à l’étranger, 
publication no 2011-94-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 11 juin 2018. 

18. Programme de formation sur le parrainage privé des réfugiés, Tableau des coûts de parrainage, fiche 
d’information, octobre 2018. 

19. Gouvernement du Canada, « 2.3 Qui peut présenter une demande de parrainage privé? », Guide du 
Programme de parrainage privé de réfugiés. 

20. Gouvernement du Canada (12 mars 2020). 

21. Voir Jennifer Hyndman, William Payne et Shauna Jimenez, « Private refugee sponsorship in Canada », 
Forced Migration Review, no 54, février 2017, p. 56; et Chambre des communes, Comité permanent de la 
citoyenneté et de l’immigration (CIMM), Témoignages, 1re session, 42e législature, 30 novembre 2017, 
1000 (Shauna Labman, professeure adjointe, Université du Manitoba, à titre personnel). 

22. Rachel McNally, « 15 Ways to Evaluate the Success of Community Sponsorship Programs », blogue de 
l’Association canadienne des études sur les réfugiés et la migration forcée, 22 janvier 2020. 

23. Le gouvernement du Canada accepte principalement les recommandations du HCR, mais il a aussi 
accepté celles de la Hebrew Immigrant Aid Society et de Refuge Point. Gouvernement du Canada,  
« 6.2.2 Recours à d’autres organismes de recommandation », Évaluation des programmes de 
réinstallation (Programme des RPG, PPPR, Programme mixte des RDBV et PAR), rapport final, 
7 juillet 2016. 

 

http://www.unhcr.org/3b66c2aa10.html
http://www.refworld.org/docid/3ae6b3a94.html
http://www.refworld.org/docid/3ae6b3a94.html
https://www.unhcr.org/fr/4b14f4a62.pdf
https://www.unhcr.org/fr/4b14f4a62.pdf
https://www.unhcr.org/fr/protection/migration/4d52431b6/convention-contre-torture-peines-traitements-cruels-inhumains-degradants.html?query=convention%20contre%20la%20torture%20et%20autres%20peines
https://www.unhcr.org/fr/protection/migration/4d52431b6/convention-contre-torture-peines-traitements-cruels-inhumains-degradants.html?query=convention%20contre%20la%20torture%20et%20autres%20peines
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/index.html
https://www.unhcr.org/3c5e55594.html
https://www.unhcr.org/4a2ccf4c6.html
https://www.unhcr.org/publications/legal/5ddfcdc47/handbook-procedures-criteria-determining-refugee-status-under-1951-convention.html
https://www.unhcr.org/publications/legal/5ddfcdc47/handbook-procedures-criteria-determining-refugee-status-under-1951-convention.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-refugies-pris-charge-gouvernement.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/parrainage-aide-conjointe.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/programme-mixte-bureau-visa.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/mandat/politiques-directives-operationnelles-ententes-accords/ententes/federaux-provinciaux/quebec/accord-canada-quebec-relatif-immigration-admission-temporaire-aubains.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/mandat/politiques-directives-operationnelles-ententes-accords/ententes/federaux-provinciaux/quebec/accord-canada-quebec-relatif-immigration-admission-temporaire-aubains.html
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/201194E?
http://www.rstp.ca/wp-content/uploads/2017/08/Sponsorship_Cost_Table.FRENCH.July2019.pdf
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/guide-programme-parrainage-prive-refugies/section-2.html#a2.3
https://www.fmreview.org/sites/fmr/files/FMRdownloads/en/resettlement/hyndman-payne-jimenez.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIMM/reunion-88/temoignages
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/9820056
https://carfms.org/15-ways-to-evaluate-the-success-of-community-sponsorship-programs-by-rachel-mcnally/
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/rapports-statistiques/evaluations/programmes-reinstallation.html#toc6-2-2


LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA 

 14 

 

24. Pour en savoir plus, voir IRCC, « 2.11 Qu’est-ce que la détermination du statut de réfugié et quand est-elle 
requise? », Guide du Programme de parrainage privé de réfugiés. 

25. Gouvernement du Canada (12 mars 2020). 

26. Pour en savoir plus sur les pactes, voir Madalina Chesoi et Brendan Naef, Introduction au Pacte mondial 
sur les réfugiés et au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, 
Publication no 2019-21-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 20 mai 2019. 

27. Un migrant est une personne qui habite à l’extérieur de son pays d’origine. Les réfugiés sont un type de 
migrant. Pour consulter les statistiques concernant les migrants, voir ONU, Département des affaires 
économiques et sociales, « Population Facts », fiche d’information, no 2019/4, septembre 2019 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

28. HCR, Global Trends: Forced Displacement in 2019, 18 juin 2020, p. 16 [DISPONIBLE EN ANGLAIS 
SEULEMENT]. 

29. Organisation internationale pour les migrations (OIM), Pacte mondial sur les migrations : vision de l’OIM. 

30. Voir en particulier la cible de l’objectif de développement durable 10.7, qui vise à « [f]aciliter la migration et 
la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de 
politiques de migration planifiées et bien gérées ». ONU, « Objectif 10 : Réduire les inégalités dans les 
pays et d’un pays à l’autre – Cibles », Objectifs de développement durable.  

31. Gouvernement du Canada, « Contribution sur la scène internationale », Rapport d’étape 2018-2019 
d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada sur le Plan d’action national du Canada pour les femmes, 
la paix et la sécurité. 

32. En juillet 2016, l’OIM est officiellement devenue une organisation connexe de l’ONU, ce qui permet une 
coordination plus étroite des activités des deux organisations. OIM, IOM Becomes a Related Organization 
to the UN, communiqué, 25 juillet 2016. Au Canada, l’OIM est principalement responsable d’organiser les 
voyages et d’effectuer des séances d’orientation précédant le départ pour les réfugiés réinstallés. 

33. Les États qui se sont opposés au PMM sont la République tchèque, la Hongrie, Israël, la Pologne et les 
États-Unis (É.-U.), avec une abstention de 12 États (dont bon nombre étaient membres de l’Union 
européenne), tandis que 24 États étaient absents à la conférence. « Migrations : l’Assemblée générale 
des Nations Unies endosse le Pacte de Marrakech », ONU Info, 19 décembre 2018. 

34. IRCC, Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, document d’information. 

35. Les États-Unis et la Hongrie ont voté contre l’adoption du PMR. Voir Chesoi et Naef (2019), p. 2. 

36. Gouvernement du Canada, Intervention du gouvernement du Canada à la 69e session du Comité exécutif 
de l’UNHCR (2018), déclaration générale. 

37. Susan Fratzke et al., « Refugee Sponsorship Programmes: A Global State of Play and Opportunities for 
Investment », Policy Brief, Migration Policy Institute Europe, no 15, décembre 2019, p. 3. 

38. Les cégeps sont les collèges d’enseignement général et professionnel du Québec. Ces établissements 
d’enseignement postsecondaire offrent à la fois des programmes préuniversitaires et des programmes de 
formation technique. 

39. Entraide universitaire mondiale du Canada, Programme d’étudiants réfugiés (PER). 

40. Affaires mondiales Canada, Le Canada réaffirme son rôle de chef de file en matière de protection des 
réfugiés au Forum mondial sur les réfugiés, communiqué, 17 décembre 2019. 

41. IRCC, Le Canada continue de trouver des solutions innovatrices pour les réfugiés, communiqué, 
25 juin 2020. 

42. Pour en savoir plus sur la réinstallation, voir HCR, « Catégories de soumissions pour la réinstallation », 
chapitre 6 du Manuel de réinstallation du HCR, Genève, juillet 2011.  

43. HCR (février 2018), p. 10. 

44. Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, “They came to destroy”: ISIS Crimes Against the 
Yazidis, A/HRC/32/CRP.2, 32e session, 15 juin 2016. Cela a été suivi d’une déclaration d’appui faite 
devant la Chambre des communes par le ministre des Affaires étrangères de l’époque, l’honorable 
Stéphane Dion, qui a confirmé la reconnaissance par le gouvernement du Canada de la violence comme 
un génocide. Voir Chambre des communes, Débats, 1re session, 42e législature, 16 juin 2016. 

 

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/guide-programme-parrainage-prive-refugies/section-2.html#a2.11
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/guide-programme-parrainage-prive-refugies/section-2.html#a2.11
https://lop.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/BackgroundPapers/PDF/2019-21-f.pdf
https://lop.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/BackgroundPapers/PDF/2019-21-f.pdf
https://www.un.org/en/development/desa/population/migration/publications/populationfacts/docs/MigrationStock2019_PopFacts_2019-04.pdf
https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf
https://www.iom.int/fr/pacte-mondial-sur-les-migrations-vision-de-loim
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/inequality/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/inequality/
https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/cnap-pnac/progress_reports-rapports_etapes-2018-2019-ircc.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/cnap-pnac/progress_reports-rapports_etapes-2018-2019-ircc.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/cnap-pnac/progress_reports-rapports_etapes-2018-2019-ircc.aspx?lang=fra
https://www.iom.int/news/iom-becomes-related-organization-un
https://www.iom.int/news/iom-becomes-related-organization-un
https://news.un.org/fr/story/2018/12/1032201
https://news.un.org/fr/story/2018/12/1032201
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2018/12/pacte-mondial-pour-des-migrations-sures-ordonnees-et-regulieres.html
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/un-onu/statements-declarations/2018-10-04-intervention-69.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/un-onu/statements-declarations/2018-10-04-intervention-69.aspx?lang=fra
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/MPIE-SponsorshipInvestment_FINAL.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/MPIE-SponsorshipInvestment_FINAL.pdf
https://srp.wusc.ca/fr/propos/
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2019/12/le-canada-reaffirme-son-role-de-chef-de-file-en-matiere-de-protection-des-refugies-au-forum-mondial-sur-les-refugies.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2019/12/le-canada-reaffirme-son-role-de-chef-de-file-en-matiere-de-protection-des-refugies-au-forum-mondial-sur-les-refugies.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2020/06/le-canada-continue-de-trouver-des-solutions-innovatrices-pourles-refugies.html
https://www.unhcr.org/fr/protection/resettlement/5162da949/manuel-reinstallation-hcr-manuel-complet.html?query=Manuel%20de%20r%C3%A9installation%20du%20HCR
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/CoISyria/A_HRC_32_CRP.2_en.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/CoISyria/A_HRC_32_CRP.2_en.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/chambre/seance-74/debats#Int-9007340


LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS :  
LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA 

 15 

 

45. Lori Wilkinson et al., Yazidi Resettlement in Canada – Final Report 2018, Université du Manitoba, 
janvier 2019. 

46. Gouvernement du Canada, Cahier de transition du sous-ministre d’IRCC 2019 – Tableau de bord des 
réalisations. 

47. Gouvernement du Canada, « Responsabilité essentielle 2 : Sélection et intégration des immigrants et des 
réfugiés », Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada Plan ministériel 2020-2021. 

48. Rainbow Refugee Society, Sponsor A Refugee. Pour en savoir plus sur le rôle que joue le gouvernement 
du Canada dans la réinstallation des réfugiés LGBTQ2, voir Lara Coleman, Les réfugiés LGBTQ2* au 
Canada, Notes de la Colline, Bibliothèque du Parlement, 10 juin 2020. 

49. René Houle, « Résultats du Recensement de 2016 : Les réfugiés syriens réinstallés au Canada en 2015 
et 2016 », Regards sur la société canadienne, Statistique Canada, 12 février 2019, p. 1. 

50. Pour une discussion plus complète des différences entre le Programme des RPG et le PPPR pour ce qui 
est du traitement des réfugiés, voir « Canada’s private sponsorship of refugees: Potential lessons for 
Australia », reliefweb, 24 août 2017. 

51. Au sujet de l’arriéré du PPPR, voir Stephen Kaduuli, Continuing Welcome: A Progress Report on A Half 
Welcome, Citizens for Public Justice, juin 2020, p. 7. Le délai de traitement des demandes dans le cadre 
du Programme des RPG serait de 18 à 36 mois. Voir Ervis Martani « Rebalancing and improving refugee 
resettlement in Canada », Options politiques, 2 novembre 2020 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

52. CIMM, Adapter les politiques d’immigration du Canada aux réalités d’aujourd’hui, vingt-cinquième rapport, 
1re session, 42e législature, juin 2019, p. 57 à 59. 

53. Gouvernement du Canada, « Une fois que le parrainage a été accepté, combien de temps faut-il pour 
qu’un réfugié arrive au Canada? », Centre d’aide. 

54. Gouvernement du Canada, Comment nous traitons les demandes de parrainage privé de réfugiés. 

55. CIMM (2019), p. 59 à 62. 

56. HCR, « Statut de réfugié et réinstallation », chapitre 3 du Manuel de réinstallation du HCR, p. 79. 

57. Gouvernement du Canada, Maladie à coronavirus (COVID-19) : Réfugiés, demandeurs d’asile, 
répondants et demandeurs d’ERAR. 

58. HCR, Déclaration conjointe : Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, Filippo Grandi, et 
le Directeur général de l’OIM, António Vitorino, annoncent la reprise des voyages pour la réinstallation des 
réfugiés, communiqué, 18 juin 2020. 

https://umanitoba.ca/faculties/arts/research/media/YAZIDI_FINAL_FEB14_2019.pdf
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/transparence/cahiers-transition/sous-ministre-2019/realisations.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/transparence/cahiers-transition/sous-ministre-2019/realisations.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/plan-ministeriel-2020-2021/plan-ministeriel.html#core2
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/plan-ministeriel-2020-2021/plan-ministeriel.html#core2
https://www.rainbowrefugee.com/sponsor-a-refugee
https://notesdelacolline.ca/2020/06/10/les-refugies-lgbtq2-au-canada/
https://notesdelacolline.ca/2020/06/10/les-refugies-lgbtq2-au-canada/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/75-006-x/2019001/article/00001-fra.pdf?st=AU_NbC3_
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/75-006-x/2019001/article/00001-fra.pdf?st=AU_NbC3_
https://reliefweb.int/report/australia/canada-s-private-sponsorship-refugees-potential-lessons-australia
https://reliefweb.int/report/australia/canada-s-private-sponsorship-refugees-potential-lessons-australia
https://cpj.ca/wp-content/uploads/2020/06/Continuing-Welcome-Report.pdf
https://cpj.ca/wp-content/uploads/2020/06/Continuing-Welcome-Report.pdf
https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/november-2020/rebalancing-and-improving-refugee-resettlement-in-canada/
https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/november-2020/rebalancing-and-improving-refugee-resettlement-in-canada/
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Reports/RP10541650/cimmrp25/cimmrp25-f.pdf
https://www.cic.gc.ca/francais/centre-aide/reponse.asp?qnum=1499&top=11
https://www.cic.gc.ca/francais/centre-aide/reponse.asp?qnum=1499&top=11
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/aide-exterieur-canada/programme-parrainage-prive/comment-nous-traitons-demandes.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/coronavirus-covid19/refugies.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/coronavirus-covid19/refugies.html
https://www.unhcr.org/fr/news/press/2020/6/5eeba6f7a/declaration-conjointe-haut-commissaire-nations-unies-refugies-filippo-grandi.html
https://www.unhcr.org/fr/news/press/2020/6/5eeba6f7a/declaration-conjointe-haut-commissaire-nations-unies-refugies-filippo-grandi.html
https://www.unhcr.org/fr/news/press/2020/6/5eeba6f7a/declaration-conjointe-haut-commissaire-nations-unies-refugies-filippo-grandi.html

	LA RÉINSTALLATION DES RÉFUGIÉS : LES ENGAGEMENTS D’ORDRE HUMANITAIRE DU CANADA
	ATTRIBUTION
	À PROPOS DE CETTE PUBLICATION

	RÉSUMÉ
	1 INTRODUCTION
	2 QUI EST ADMISSIBLE À LA RÉINSTALLATION?
	3 PROGRAMMES DE RÉINSTALLATION DU CANADA
	3.1 PROGRAMME DE RÉFUGIÉS PRIS EN CHARGE PAR LE GOUVERNEMENT
	3.2 PROGRAMME DE PARRAINAGE PRIVÉ DE RÉFUGIÉS
	3.3 PROGRAMME MIXTE DES RÉFUGIÉS DÉSIGNÉS PAR LES BUREAUX DES VISAS

	4 PACTES MONDIAUX 
	4.1 PACTE MONDIAL POUR DES MIGRATIONS SÛRES, ORDONNÉES ET RÉGULIÈRES
	4.2 PACTE MONDIAL SUR LES RÉFUGIÉS

	5 VOIES COMPLÉMENTAIRES VERS LA RÉINSTALLATION
	5.1 INITIATIVE MONDIALE DE PARRAINAGE DE RÉFUGIÉS
	5.2 AUTRES VOIES

	6 ENJEUX OPÉRATIONNELS
	6.1 PRIORITÉS EN MATIÈRE DE RÉINSTALLATION
	6.2 ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL COMPLEXE

	7 CONCLUSION

